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IITTRODUCT lOIT 



, "bateleurs et mendiants 
i:iuité les a connus, et si 


leur fai "blesse laj.r épargna les jeux sanglants du 
cirque, du moins savons-nous de façon certaine qu’ils 
chantaient, jonglaient et faisaient des tours de for¬ 
ce dans les rues des villes et dans les campagnes. 

On les retrouve encore au Moyen-Age, parcourant l’Eu¬ 
rope à la suite de "bandes innom'brables de Bohéjai ens. , 
de Gitanes ou de Gypaies, selon les pays, qui les 
emploient aux mêmes exercices. Les temps modernes, 
enfin, tout en restreignant leur nombre, ne les ont 
pas fait disparaître; de nos jours même, nous vo¬ 
yons courgunment des enfants mendier sur les routes 
et risquer leur vie dans des "baraques foraines. 

L’industrie qui consiste à profiter de ces pe¬ 
tits malheureux n’est donc pas nouvelle. 

Bt pourtant, dans un sens, parler de ces enfants 
est chose presque neuve. J’entends "bien ne pas par¬ 
ler d’eux au point de vue de la pitié qu’ils inspi¬ 
rent: il y a eu de tous tempis des âmes sensi'bles. 

Le courant d’idées qui nous fait penser à leurs droit: 
c’est-à-dire aux devoirs que la Société a envers ces 
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malheureux date seulement d’hier. Car, aujourd’hui, 
les plaintes et 1’aumône ne suffisent plus pour re¬ 
médier aux duretés du sort. Il a semblé aux hommes 
que le fait d’être homme impliquait certains droits 
qu’il était du devoir des autres de reconnaître et 
de sauvegarder, et dont ils devaient se montrer d’au¬ 
tant plus soucieiix que les intéressés pouvaient 
moins se protéger eux-mêmes. 

C’est ainsi qu'il existe un effort instinctif 

et persistant/^ rendre les législations plus douces 

■ 

et plus humaines en les adaptant mieux aux heBOinB 
de la vie, c’est-à-dire aux inégalités fatales qui 
résultent de la diversité des choses et des diffé¬ 
rences entre les êtres. Il semble que la nature, 
consciente de son injustice, pousse insensiblement 
ses victimes à réparer elles-mêmes le mal qu’elle 
leur a fait, en s'efforçant de rétablir un meilleur 
équilibre entre leurs conditions. 

L’intervention de l’^Etat, c’est-à-dire la pro¬ 
tection des faibles par la puissance de tous est le 
résultat présent de cet effort vers le mieux auquel 
nous tendons. Ainsi, les faibles, au lieu de lut¬ 
ter seuls, sont aidés par l’^Etat qui s’efforce de 
leur rendre les conditions du travail moins pénibles, 
quitte, pour atteindre ce résultat à en imposer les 
sacrifices à ceux qui peuvent les supporter, répar- 
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tissant ainsi les charges de la vie d’une façon plus 
humaine et plus juste, 

Qu’on m’excuse, au sujet d’une si modeste étude, 
d’être allé rechercher si loin les causes qui ont 
amené ce changement de point de vue dans les esprits. 
Mais les plus petites choses tiennent aux plus gran- ' 
des par mille liens invisibles et compliqués. Le 
monde où nous vivons est un ensemble dont nous discer 

nons mal 1 ’ ordonnât! on réelle, mais dont toutes les 
parties sont intimement liées et dépendent logique¬ 
ment les unes des autres. On ne saurait donc tou¬ 
cher au sommet de l’édifice sans en ébranler un peu 
les fondements. 

De là vient que l’enfant, jadis propriété du 
" pater familias " qui pouvait en user, en abuser 
et même le détruire, est devenu une personne humaine 
vraiment digne de ce nom, dont on s’occupe, non plus 
seulemact pour le plaindre, mais pour le soutenir 
et pour le protéger . 

Il est cependant triste de constater qu’on a 
mis plusieurs milliers d*a.nnées avant de se rendre 
compte que 1’ “avenir des sociétés humaines repose 
sur 1'éducation des jeunes générations, “ (1) Ce 
n’est, en effet, qù'à la fin du siècle derni-er^où les 


(1) M, E, Talion, Rapport sur la loi de 1874, 
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idées ont marché si vite, où l’on a vu tornher tant 
de principes anciens, qu^on a songé à protéger en¬ 
fin, l’enfance raalheureuse, 

C’est pourquoi j’ai pu dire, en comïuençant cet¬ 
te introduction, que la question vue sous ce jour 
était chose presque neuve. 

Et il ne faudrait pas croire que, pour avoir 
tant tardé,cette règlementation du travs-il de l'en¬ 
fance ait rallié tous les suffrages. Il s’en faut 
de heaucoup et ils sont légion ceux qui s'insurgent 
contre l’intervention de l’Etat. 

La raison en est simple , Selon qu'elle s’adres¬ 
se aux enfants travaillent avec leurs parents, comme 
c’est souvent le cas pour les fils d’acrohates, par 
exem^/le, ou hien qu’elle s’adresse à des enfants 
travaillant chez des patrons étrangers, 1’interventiot 
de l’Etat va venir enfreindre— du moins, il le sem¬ 
ble , au premier abord—deux grands principes qui 
sont à la base de la famille et de la société; je 
veux parler de l’autorité paternelle et de la liber¬ 
té du travail. 

Il existe en Frence une foule de braves gens qui 
ne feraient pas de mal à une mouche, et qui, cependanj 
préfèrent voir des enfants mendier sur les routes, 
savoir que d’autres souffrent le martyre en exécu- 
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tant des tours dans un cirque, que d’autres, enfin, , "fl 
entendent et voient des clioses intolérables dans 
un café-concert, plutôt que de penser qu’on puisse 
ÎEîçunément toucher un tant soit peu aux Principes 
avec lesquels ils ont vécu et qu’ils ont adopités 
tout d'un bloc, estiiïiant, sens doute, que les idées 
cesseraient de marcher et qu’on devrait les inter¬ 
préter d’une façon éternellement la même. 

Il ne m’est jamais venu à l'esprit, et à per¬ 
sonne, Je crois de méconnaître les bienfaits de l’au¬ 
torité paternelle et de la liberté du travail. Mais 
il, est à remarquer que certaiï'S grands principes, 

qui furent, à un moment donné, des sources de sou- 

a 

lagement et de progrès, finissent par devenir des 
causes de retard et d’obstruction, si on veut les 
maintenir dans leur intégrité première. Ainsi, l’Au¬ 
torité paternelle, rude et entière, comme elle l'é¬ 
tait à ses débuts, fut excellente; cette .rudesse 
même a peut-être fait une des forces de la famille . 

De même, c’est à la liberté du travail que nous som¬ 
mes redevables de la grandeur industrielle du XIX® 
siècle, 

Mais c’est justement parceque ces principes ren¬ 
ferment une grande vérité, c’est-à-dire un germe 
éternel de progrès, qu’il faut les restreindre et 
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les endiguer en quelque sorte afin de leur faire ren-J 
dre tout ce qu’ils peuvent donner,* comme il faut ca- | 

. 1 ■ ’ : :LI 

naliser certains grands fleuves, dont les flots trop , J 
abondants et trop rapides risqueraient d'inonder les r| 
pai'S qu’ils traversent. 

J’étudierai très brièvement dans les deux ,;| 
paragraphes suivants ces deux principes de l’auto- 
rite paternelle et de la liberté du travail, et je rJ 
m’efforcerai de démontrer que les atteintes qu’on y -t| 
porte, loin de les affaiblir, sont, au contraire, 
de nature à leur faire exprimer tout ce qu’ils ont de] 
meilleur - et par suite à les sauvegarder. 

§ I - L’AUTOEITTl PATERirELLE - La concep¬ 
tion sauvage de l’autorité paternelle, chez les an¬ 
ciens, faisait de l’enfant la chose de son père, cho-i 
se dont celui-ci ^pouvait disposer comme bon lui sem¬ 
blait. Le '* pater familias " des temps primitifs 
pouvait vendre son fils et même le tuer. Peu à peu,- -J 
nous allons leuvoir s’adoucir avec les siècles sous 
l’influence des philosophes et des écrivains. Le 
Christianisme fait disparaître le droit de vie et 
de mort du père sur ses enfants. Après les temps ’ 
antiques, le Moyen-Age nous montre une France gou¬ 
vernée par deux lois différentes,- l’une romaine dansjr 

V . T'.^l 

les pays du Sud, très dure encore, l’autre, coutumie-j 
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re, dans le» pays du Word, moins logique, peut-être, 
mais plus douce. Le Code civil, enfin, tout en con¬ 
sacrant le principe de 1*autorité paternelle, l’a¬ 
vait admis d’une façon moins r igoureuse. Dans son 
article 335, le Gode pénal lui porta le premier coup.i 

Depuis, on a pensé davantage à la situation lé¬ 
gale des enfants par rapport à leurs parents. L’o¬ 
pinion puLlique s’est emparé de la question et la se : 
conde moitié du siècle dernier a vu des lois nou- ^ 
veiles, animées d’un esprit meilleur, venir battre en 
brêclie la rigueur trop outrée du vieux principe, et 
apporter à l’enfance malheureuse les adoucissements 
dont elle avait besoin. 

On pourrait croire que le fait pour l’Etat d’in 
tervenir afin d’empêcher le père de famille d’abu¬ 
ser de ses droits sur son enfant sans défense, est \ 
admis par tous II n’en est malheureusement pas 
ainsi. Et s'ils sont en petit nombre, ils n’en font ;| 
pas moins de bruit peur maintenir ce qu’ils appel- 
lent un droit naturel et sacré. 

Ees gens oublient que l’autorité paternelle ne 
contient pas seulement des droits, mais aussi des de¬ 
voirs. Et, chaque fois que le père de famille mé- ^ 
connaît ses devoirs en abusant de ses droits, i’E- 
tat doit, à son tour, le rappeler à l’ordre et moue 












































lui enlever cette autorité dont il n'a bu voir qu'u¬ 
ne des faces. Car l’autorité paternelle ne se corn- 


prend et n’est complète que si l’on y voit une scur- 


ce de tons exemples et de nobles leçons pour l’enfant 


C’est même là surtout ce qui la rend sacrée. 

Avant tout, le rôle du père est un rôle de pro¬ 



tection pour ses enfants quand ils sont jeunes et 
qu’ils ne peuvent se défendre eux-mâues: s’il né¬ 
glige cette protection, c’est à l’Etat de la remplir 


à sa place, et même de la remplir contre le pgre si ù f 
cette autorité s’exerce d’une façon odieuse et tyran- 
ni qu e . 


Je ne crois pas que cela soit faire tort au 
principe que de le ramener à son but véritable. 



§ II - LA LIBERTE DU TRAVAIL -La liberté 


du travail est une des plus grandes idées du XIX® 
siècle et la source des progrès industriels à pei¬ 
ne vraisemblables qu’il a vus se réaliser. Elle do-' 


mine encore a l’heure qu’il est toute notre législa¬ 



tion moderne, et c’est même afin d’en protéger les 
principes les plus féconds que le législateur n’a 
pas craint de restreindre la liberté individuelle 
sur certains points. 

Cette question de savoir si la loi doit inter¬ 
venir n’est pas nouvelle: dès les débuts de la scien 
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ce éccnûiniq.ue, on se l’était posée. Ciiapelier, 



GrOurnay, Adara Smith, et, aujourd’hui même, nombre 


d'excellents esprits soutiennent qu’on ne doit, en-V.i 


principe intervenir d’aucune façon par la loi dans 


le contrat dÊ travail, que le rôle de l'^Etat n’est n 
pas de régler le contrat entre patron et ouvrier, 
qu’il doit seulement en protéger la liberté, et qu’il 
doit, en un mot, être le gendarme bien connu: les 
lois de la nature feront ensuite pour le mieux. 

Cependant peu, parmi les plus zélés défenseurs 
de cette liberté du travail, Je crois même pouvoir 
dire aucun, n’osft- aller Jusqu’au bout de son idée et 
admettre cette liberté sans frein. 

Car on en a malheureuseiœ nt fait l’expérience, 
notamirient en Angleterre et l’on sait quels en ont 
été les résultats navrants et les abus honteux. Et 
sur certains points, l'accord s’est fait: tout le 
monde s’entend, par exemple, pour admettre la néces¬ 
sité de veiller aux conditions sanitaires et à la sé-^ 
curité des ateliers; pour le point qui nous occupe, 
un libéral, M. P. Passy, disait, en 1888: "Je ne 
" fais aucune objection, Je ne soulève aucune dif- 
" fi oui té quant à ce qui touche à la règlementation 
" du travail des enfants, sauf peut-être, sur cer~ 

" tains points de détail. " 













































Nous n'avons jj&s à nous occuper ici de la règle:- 

, '-fi 

mentation du travail des adultes. Il nous suffit, 

pour 1 ’ instant, de consta-ter que tout le monde est 

d'accord pour régi‘ameuter le travail des enfants, 

■ ■ 

Devant cette unanimité, il seraùt superflu d’.insis-l';» 










































EEGLmrENTATIOK DU TRAVAIL DBS ENRAIÏTS DANS LES^ 


PEOFESS IONS ADULANTES 



PEEAJ.ÏBULE 




Le goût des spectacles est un des preaiiers qui 
se manifestent chez l’homme ayant atteint un certain 
degré de culture et de civilisation. Et, dès les 
origines, il est certain qu’il joua lui-même pour se 
délasse'- l’esprit. Un peu plus tard, il prit plai¬ 
sir à en regarder d'autres exécuter certains jeux 
devant lui, et il en prit d’autant plus que ces jeux |Kp 
étaient plus dangereux et plus hahilea. C’est évi¬ 
demment la première forme de spectacle. Le goût du : 
théâtre demande un degré de civilisation Lien supé¬ 
rieur. Les premiers spectacles furent donc, à n’en 
pas douter, des jeux d’adresse ou de force. Ce goût 
n’a, d’ailleurs, pas disparu; de nos jours, cirques, 
hippodromes et "baraques de foire sont là pour en té¬ 
moigner. 


■ 


i 




m. 




m 
















Tout d’abord, une question se pose; dès qu’on 
parle des jeux de l’antiquité, on voit se dérouler ' 
la pompe sanglante des jeux du cirque, les combats 
iiumains et la course furieuse et terrible des chars 
dans la poussière.,. Or, il est bien certain que 
jamais les enfants n’ont figuré dans ce genre de ' : 
spectacles. Gladiateurs et histrions étaient des ' 
hommes robustes et des enfants n’auraient pu faire t 
ce qu’ils faisaient. Mais, par contre, iJs furent 
légions ceux qui erraient de cité en cité, par les 
campagnes de Grèce et d’Italie, jouant de la musique, 
dsnsant et faisant des tours de force. 

Le Moyen-Age est, à vrai dire, la grande épo¬ 
que des troupes nomades, de ces tribus de Gitanes 
en Espagne, de Gypsies en Angleterre, de Bohémiens 
en France, qui parcourent l’Europe en bandes innom¬ 
brables; sorciers, mendiants, voleurs même, mon¬ 
treurs d’animaux savants, jongleurs et acrobates, 
ils sont la terreur de» campagnes et des familles , 
Mais, à cette époque, on les craignait et on les 
haïssait trop pour songer aux malheureux enfants 
qu’ils traînaie.nt après ai eux et qui travaillaient 
à leurs côtés . 

Les temps modernes ont dispersé les grandes ban¬ 
des et arrêté leurs excès; mais les vols d’enfants 










































perpétuels au Moyen-Age continuèrent à se produire, ■; 
et même au début du XIX® siècle, iis étaient assea -J 
fréquents • on en signale encore quelques -uns à \ 
notre époque,.. 

L’opinion publique s’émut enfin; mais que pou-- 
vait-on faire contre cet état de cboses? Le Code ne'; 
prévoit pas les marchandagea ignobles auxquels les . 
enfants donnaient parfois lieu entre leurs parents % 
et des saltimbanques, Le plus, à quel titre empe- ü 
crier ces malheureux enfants de faire les tours de 
force qu’un patron prétendait nécessaires pour ap¬ 
prendre le métier d’acrobates? Coinment empiêcher ces 
enfants de mendier? 

Il existe deux façons d’intervenir pour l’^Etat; 
la voie administrative, où la voie législative. 

La première façon, d’ordinaire, est celle qui 
se produit d’abord, lorsqu’on commence seulement à 
s’occuper d’une chose et qu’on pense qu’une loi n’est 
pas utile. Cette première forme d’intervention s’ex¬ 
prime par des décrets, des arrêtés, des ordonnances. 
Mais ces i© sures observées au début, contiennent un 
germe de mort: c’est qu’elles sont dépourvues de 
sanctions suffisantes, et que, parfois même, elles 
en manquent totalement. 

La loi, c’est-a-dire le second mode d’interven- 










tion de l’Etat que nous avons signalé, en organisant,^ 


la protection d’une façon coraplète, en édictant des ? 
pénalités plus dures, aura plus d’effet que l’acte | 
administratif. ii 


Nous verrons, dans le sujet qui nous occupe, 
qu’on a commencé par des mesures administratives et - 

j 

ce qui en est résulté; nous examinerons ensuite la ; 
loi de 1874 et la situation actuelle des enfants sal-, 
timbanques et mendiants. 





■' -7v;v 










J’ai distingué dans ce q,ui suit les enfants - i 
acrobates et les enfants mendiants, bien qu’en fait | 

ces enfants soient presque toujours les mêmes. Les r 

I 

enfants mendient entre les représentations, et leurs | 
patrons comptent souvent sur cette foi'me de leur tra~^ 

i 

vail au moins autant que sur la première. Mais il m’ ji 
m’a semblé plus commode, pour la complète inteiii- j;- 
gence du sujet de les examiner séparémént à chacun J,: 
de ces deux points de vue. ; , 
























L'ES mFASi’TS ACROBATES 


A: 


§ I - NÉCESSITÉ DE RÊGLEIiîEWTER LES ? 

EXERCICES PHYSIQUES DANGEREUX -Peu de gens se dou¬ 


tent de l’abominable martyre que doit endurer un fu 


tur acrobate et des abus reTOltants que leurs maî¬ 



tres, qui sont parfois leurs propres parents, exer- -, 
cent sur eux, 

Pour préparer l'enfant, on le soumet à un ap- 


u 


prentissage des plus dangereux. Une femme caoutchouc 
par exemple, doit être assouplie dès son plus jeune 


âge. On cite le cas d'une petite malheureuse atta¬ 


chée à une roue où on la laissait pendant un temps 
asseu long pour lui former les membres. 

On a relevé le cas d’un père condamnant son 
en fant de sept ans à rejoindre sa tête avec ses ta¬ 
lons. Combien de ces enfants meurent pendant l’ap¬ 
prentissage des souffrances imposées et des perturba 
tions physiques que de telles tortures peuvent amener 


Et je ne parle pas seulement des dangers qui font, 
en quelque sorte, '* normalement " partie de la prof es 























































sien d’acrobate; je signalerai onoor -» les oondi- ?. 
tiens matérielles déplorables qui rendent ces exer^ 
cices plus dangereux encore, telles que filets in- . 
suffisants, appareils peu solides, etc. ■: 

§ II - LES CONTRATS ENTRE PARENTS ET 
ACROBATES - D'ordinaire, ce sont Iss parents eux-iv 
mêmes exerçant le métier d’acrobates qui infligent 
à leurs propres enfants de telles souffrances afin 
de leur apprendre plus brutalement peut-être, mais 



; rapidement un aé ti er auquel ils les destinent 
^^aturellemant. 


ce sont des étrangers qui 


a^jMent ainsi des enfants qu’on leur a confiés. 

Je ne veux pas parler, en ce moment, des en¬ 
fants volés, iqioiqu’il y en ait encore de nos jours 


et peut-être plus qu’on ne le croit. Je veux m’oc 


cuper d’une cîiose sur laquelle je n'ai fait que pas¬ 
ser tout-à-1’heure et sur laquelle j’insisterai da-„ 
vantage. 

Il arrive souvent que des parents confient leur 
enfants par contrat à des acrobates qui s’engagent 
à leur apprendre leur métier. Il y a même des gens 
pour lesquels c'est une source de revenus qu e de ser 
vir ainsi d’intermédiaires entre parents et saltim¬ 
banques . 




















Noua trouvona dans la " (Jaaette des Trilaunaux " 
du 7 avril 1875 l'exeoiple d'un de ces contrats que 
nous reproduisons ici, car, roieux que de longues 
phrases, il montrera toute l'horreur de la chose, 

" La 7®^= Chanibre, le 27 février dernier, avait 
envoyé dans une maison de correction, jusqu'à l’âge 
de 20 ans, un pauvre petit bonhomme de 14 ans l/2 
qui n'avait jamais pu dire ni la date exacte, ni le 
lieu de sa naissance; quand on l'avait interrogé à 
l’audience, il avait tout simplement répondu: 

- Je suis, dit-on, un orphelin. 

Il avait passé toute son enfance ch es un saltim 
banque auquel sa mère l’avait confié; on lui avait , 
appris là le métier d’acrobate, mais les ïoauvais 
traitements ne lui avaient pas été ménagés, .Patigué 
de cette existence, dans sa petite imagination, il 
âva-i-t conçu le dessein de quitter le saltimbanque, 
et les tréteaux, les nu.siques foraines et les aven- 
tures, de venir a Paris, de se faire arrêter comme 
vagabond, et de se faire interner dans une maison de 
correction pour y apprendre un métier. 

Il était venu à conter tout cela au Tribunal 
qui n avait pu lui refuser cette étrange protection 
qu’il en implorait. Il avait été envoyé en correc¬ 
tion sous le nom de Leaano ou Deüano. 





























Les journaux ayant parlé du pauvre petit mal¬ 
heureux et de sa douloureuse histoire, le hruit de 
sa décision arriva, au Mans, à un saltirnhanque, nommé 
Geste, qui n’était autre chose que l’acrobate, son 
maître. Cet homme l’avait recherché 'on peu, puis 
avait fini par ne plus s’en inquiéter. C’est au 
Mans qu’il lut le récit de 1’arrestation. Il se 
rendit aussitôt chea le commissaire de police et lui 
dit que le petit Dé^aano lui avait été confié jadis 
par sa mère, et que, de son vrai nom, il s'appelait 
Geoffroy, 

■En outre, le saltimbanque apportait, comme preu¬ 
ve à l’appui un acte dressé le 1 5 juillet 1867 et 
que voici : 

" Entre les soussignés, Joseph Geste, artiste 
” acrobate, de passage à Châteaudun, D’une part; 

" Et la dame Eerré (Augustine), femme Geoffroy, 

" marchande de mercerie, également de passage à Cha- 
” teaudun, D’autre part; 

*' Il a été convenu ce qui suit: 

" La dame Eerré engage son fils, Edouard Eerré, 

" né la 13 février 1860, jusqu’à sa dix-huitième an- 
" née accomplie, comme éleve, pour en faire un ar- 
" tiste acrobate; 

" M. Geste s’engage à donner à l’enfant tous 
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'* les soins nécessaires; il s’engage, en outre à 
" pourvoir à tous les Isesoins de l’enfant, tels que 
" nourriture, entretien, ■blanchissage, logement, 

" voyage, et cela pendant toute la durée du présent 
" engagement, à partir de ce jour; 

" Dans le cas où l’enfant ci-dessus nommé ne 
” pourrait pas s’habituer aux travaux du métier au- 
" quel sa mère le destine, le sieur Geste s’engage à 
" remettre l’enfant à la dame Perré elle-même ou à 
" un fonde de pouvoirs, et celle-ci, de son côté, 

" s’engage à ne pas laisser ignorer son domicile au 
” sieur Geste. 

'* Pait entre nous et de bonne foi à Châteaudun, 
le 15 juillet 1867. 

Bazola, 

Geste 

Descan'Jiu 

" Pait en présence de M. Gazoia, directeur du 
Cirque des fêtes de Paris et de son régisseur Des- 
cant, 

" La femme Geoffroy a déclaré ne savoir signsr. 


■Voilà pour les contrats entre parents et acro¬ 
bates. On en peut juger par ce simple exemple, 
ïïûub verrons plus loin, en étudiant la loi du 7 dé¬ 
cembre 1874 ce que le législateur a fait pour prote- 
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ger cee malheureux enfant», et contre leurs parente!^ 
s’ils travaillent avec eux, et contre leurs patrons,-.' 
s’ils sont employés ailleurs. ¥ous verrons enfin coml 
ment la loi a réprimé ou essayé de réprimer ces hon¬ 
teux marchandages et quelles sont les sanctions qu' 
elle à édictées. 


-■Ll 


















































C’est surtout pour cette classe d’enfants qu’ap-j 
paraît le danger moral. Souvent, ce sont les mêmes ■; 
enfants, d’ailleurs, qui, leurs tours finis, implo- J 
rent -JiOef charité des passants. 

ü 

Parfois, afin de sauvegarder les apparences; j 
on leur fait vendre des paniers, des crayons ou des 1 
fleurs, et, s’ils ne rapportent pas une certaine 
sorame d’argent le soir, ils sont impitoyablement cor;v 
rigés. Leur patron ne s’occupe . pas de la façon - 
dont ils se la procureront. Qu’ils vendent leurs ob-l 
jets ou non, peu lui importe, il réclame ce qu'il a J 
fixé, et, pour l’obtenir, les enfants mendient, vo-ij 
lent, se prostituent même parfois. Mais c’est sur- ^ 
tout a, la mendicité qu’ils ont recours, et Maxime du ■ 
Camp disait quelque part, dans son livre sur,Paris: 

” Ils succombent rapidement à ce triste métier,'] 
" d’autant plus rapidement qu’ils sont plus jeunes; 

" et, il faut bien le dire, plus ils sont jeunes, J 

r I 

" plus iis sont précieux, car ils apitoient plus fa-j 
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" ciiement les passants qui leur font volontiers 
” 1’aumÔn e, ” (1 ) 

Dans son livre " Paris, ses organes, ses fonc-“S 
tions, sa vie ", Maxime Du Gançi nous fait des pein¬ 
tures saisissantes du sévi ce exercé sur ces petit» 
malheureux. Je regrette que la place me manque pourj 
en citer certains passages. 

J’ai parié, tout à l’heure, du danger moral; 
je crois qu’il est Inutile d’insister beaucoup sur œ 
point et que les avis seront unanimes. L’enfant men¬ 
dient respire 1 ’a.tmosphère même du vice, eu milieu vj 

de l’ivrognerie, de l’inconduite, de la débauche de I 

'.*r 

ses parents ou de ceux qui l’emploient. Quant à sàri^| 

"Vj 

métier même, la mendicité, quelles pourront être les J 
notions du juste et de l’injuste, du bien et du mal 
de l’honneur et de la dignité? quelle sera la force| 
morale de cet enfant habitué à vivre de la charité 
d’autrui? 


§ A ENLEVElffiïTTS D’EUPAUTS - On pourrait :i 

’ijS 

se croire, en lisant ce titee, transporté au Moyen- ^ 
Age, aux temps où les grandes bandes nomades enle- 


(1) M. Du Camp, Paris, ses organes, ses fonctions, 4 
se vi e, 
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valent des enfanta de force, presque sous les yeux 

, , , . . - 

des autorités desannees. . . Au milieu du dernier sie-j 

de, le rapïicrteur de la loi, M, Talion, déclarait 
officiellement, dans son rapport du 4 mai 1874, que 
d'après la statistique officielle, on pouvait rele¬ 
ver 10 à 12 cas d'enlèvements d'enfants. Le cas 
était prévu par l’e.rticle 35 du Code pénal, ïb. is la 
jurisprudence n’avait pas cru possiTole d’appliquer 
ce texte à la répression d’aLus commis sur les en¬ 
fants employés par des forains ou par des personnes 
à qui les enfants auraient été confiés. 


§ B - LES CONTRATS DE MENDICITE - Le 
trafic auquel donnent lieu les enfants mendiants, 
loin d’avoir diminué, semble plutôt avoir pris, de 
nos jours, un nouvel essor et constituer une vérita-' 
Lie industrie. Nous avons vu, précédemment, à pro- *j 
pca des enfants acrobates, le contrat passé directe-.! 
ment entre les parents et le futur patron du petit. 
Ecoutes maintenant cette page de M. Maxime Du Camp: 

" Un exploiteur parcourt les villages, recueille] 
" les enfants qu’on veut bien lui remettre et les 
" prend à bail, ordinairement pour trois ans. Tout 
" ce que ces enfants gagnent, n’importe où, pendant ,;| 

■-tri 

" ce laps de temps, lui appartient, et, en échange, ' 
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" il donne à la f and lie une somme définitiYe, ou uneti- 
" somme annuelle; on signe des actes en forme , sti- 
*' pulant dédit en cas de non-exéeution des clauses 
*’ du traité... Cette industrie a ses commis voya- 
" gears, ses recruteurs, ses placiers; les uns vont 
" chercher les enfants et les amènent à Paris entre i 
" les mains d'un patron qui les attend et les paie 
*' tant par tête; d’autres préviennent les intéressés 
" que, dans tel village, se trouve un enfant loon mu-,^ 
” sicien et de physionomie agréaTole ; d’autres en- ; 

*' fin, et ce ne sont pas les moins ds.ngereux, lors-' 

" qu’ils apprennent qu’un patron a été expulsé par 

--*'r 

mesure administra-tive, réunissent les pauvres pe- ■ 
" tits qui appartenaient à sa hande, en saisissent 

la directi on et les exploitent, , . Le méti er n'est 
" pas mauvais: un de ces hommes, surnommé II Cieco-, 

" vit actuellement à Londres, avec une fortune éva- 1 
" luée à plus de 200 000 fcs gagnée à cet affreux i- 
*' commerce. '* (i) 


Nous venons d’esquisser à grands traits quelle 
était la situation de ces enfants et la façon hon- | 
teuse dont des gens sans scrupules savaient en tirer'l 
parti, Q,uelles sont maintenant les mesures qu’a pri 
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CHAPITRE 


L * OEUVRE DU LEGISLATEU R 


§ I - LES IfESÜRES PRISES AVANT LA LOI 
de 1874 - Devant des abus aussi révoltants, l’opi¬ 

nion publique, avertie par la presse et par les li¬ 
vres, s’était émue, et il avait bien fallu faire 
quelque chose pour la calmer; 

Il existe un rescrit de Marc-Aurèle en date du 
II® siècle de l'ère chrétienne, qui ordonnait aux 
saltimbanques employant des enfants à faire des exer¬ 
cices dangereux de disposer sous leurs jeunes sujets 
des coussins pour le cas où, pendant leur travail, 
iis viendraient à faire une chute. : 

Est-ce qu’il n’était pas possible, a.près des 
siècles d’efforts, de faire mieux que l’empereur 
romain, eu, tout au moins, de faire autant que lui, ’ - 
puisque, à cette époque, le Code restant muet à ce su 
jet, on se trow ait désarmé en face d’abus aussi cria»! 
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Il fallut pourtant "bien se décider à tenter 
quelque chose, et l’on s’adressa tout d'abord au 
service public dont une des attributions était de 
surveiller les mendiants et les saltimbanques, c'est 
à-dire à la police; et, dans la collection officiel¬ 
le des ordonnances de police, nous trouvons une 
première ordonnance concernant les saltimbanques, en 
date du 3 avril 1828, émanant du préfet de police 
Debelleyme et visant les saltimbanques et les bala¬ 
dins. 

" Considérant, dit-elle, que le nombre des sal-^ 
timbanques dans les rues et places publiques s’est 
accru considérablement; 

" Que ceux qui exercent cette profession don- . ^ 
" nent souvent lieu à des plaintes parcequ’ils obs- 
" truent la voie publique, empêchent la circulation' 
" des voitures et sont ainsi souvent cause de gra- " 
" ves accidents, soit parcequ’ils outragent la pu- 
" deur par des gestes, des paroles ou des chansons 
" obscènes; 

" Qu’il en est qui forcent à faire leur métier.': 
des enfants qu’ils ont dérobés ou qu’ils retiennent 
" malgré leurs parents <[î. 

Cette ordonnance ordonnait à tous ceux voulant : 
exercer le métier de saltimbanque à Paris et dans 
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les communes du ressort de la préfecture de police, 
de se munir d'une autorisation, laquelle serait vi¬ 
sée tous les six mois et renouvelée tous les ans. 

En outre, les saltimbanques menant des enfants à 
leur suite, devaient être tenus de prouver à l’auto-'., 
rite par des actes authentique s que les enfants leur-fJ 
apps-'î^t en aient ou qu'ils avaient le consentement de 
leurs parents. | 

C'était le premier pas dans la voie d'une règle¬ 
mentation. 

Malhaireusement, ces dispositions ne s'appli¬ 
quaient qu'à Paris et aux communes du ressort de la 
Préfecture de Police, et, comme nous l’avons indi¬ 
qué précédemment, le grand inconvénient, et par suite 
la grande faiblesse de pareilles mesures, étaient le 
manque de sanctions suffisantes: seule la permis¬ 
sion leur étant retirée. 

Six mois plus tard, M. Debelleyme lançait une 
autre ordonnance ayant trait à la mendicité et ten¬ 
dant, en fait, à débarrasser Paris et les communes 
de son ressort des mendiants qui infestaient ces .pa¬ 
rages . 

" Considérant, disait-il, que la mendicité se ” 

" perpétue malgré les mesures qui la répriment, etc, ] 

" Que des enfants aux gages d’individus qui ne j 
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” rougissent pas de cette honteuse spéculation, im- ' 
" piorent, pour le compte de ceux-ci, la charité 
" publique qu’ils trompent et détournent ainsi de \ 
" sa direction véritable.., 

" Ordonnons, etc, etc. 

Suivaient quelques mesures énergiques pour l*é-.;'; 
poque et qui demeurèrent comme les précédentes de ;; 
l’ordonnance sur les saltimbanques, sans effets a.p- -.l 
préciables. 

Dans une autre circulaire en date du S janvier 
1853, le préfet de police, Pietri, su'* l’invite du 
Ministre de l’Intérieur, ordonnait à ses subordonnés 
" d’enEpêcher les acrobates, équilibristes, écuyers 
" et tous gens faisant métier des exercices de force, 

" et d’agilité, de mêler à ces exercices de jeunes ;ï 
" enfants dont l’existence est, à chaque instant, ■’i 
" compromise par des tours où ils sont, pour ainsi ' 
" dire, assimilés à un e chose inerte et dont on se..;^^ 
" sert pour faire ressortir l’adresse et l’agilité 
" d’hommes faits. " Dans ces conditions, le Préfet'i'^ 
défendait qu ’ au-dessous d’un certain âge (16 ans), '■ 
les enfants fussent employés dans ces tours de forcef: 

Malheureusement, on peut dire de cette ordonnan-; 
ce ce que nous avons dit des autres; la sanction 
manquait et elle resta lettre morte, ' 
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"Enfin, le 28 février 1863, M. Boit elle, autre 
préfet de police, rendait les dernières ordonnances 
sur ce sujet, édictant que toutes les permissions 
données jusqu'à ce jour étaient retirées; que les ■ 
intéressés pour en avoir de nouvelles, devaient en 
faire la demande qui leur serait accordée moyennant ' 
certaines conditions de moralité et certaines for- 
malités à accomplir mensuellement. Elle répétait 
enfin l'interdiction de la précédente ordonnance, 
défendant aux saltim'ba.nques de faire travailler des 
enfants de moins de 16 ans, en l'aggravant, puisqu’ 

■i: ; 

elle étendait maintenant cette interdiction aux mu- '; 
siciens, et, d’une façon général? , aux saltim'ban- . 
ques de toutes sortes. 

cette ordonnance était un progrès; mais elle ' 
se trouvait encore et toujours frappée de la même 
stérilité que les précédentes et pour les mêmes rai-t 
sons. i 

Et maintenant, c’est tout: les mesures adminisj 
tratives s'arrêtent là, !' 

Etait-ce suffisant? La question ne peut pas se'! 
poser. Nous avons vu, en les examinant une par une i 
quels étaient leurs inconvénients et quels furent 1 
leurs résultals, t 

Il ressortait nettement de cet état de choses, 

—-f;' 

■ ;f 
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CHAPITRE II 

LA LOI DU 7 DECEJ,IBRE 1874 

§ I - Au moment où le projet qui deTint la 
loi du 7 décemlore 1874 fut déposé sur le Lureau de 
la Cliambre, la protection de l’enfance était la ques-' 
lion du jour. Tout le monde en parlait et s’indi¬ 
gnait des lacunes de notre législation sur ce sujet, 
alors que, dès 1853, une loi régissait la condition 
des enfants acrobates en Pnisse et que des lois de 
1865 et de 1873 faisaient de même en Italie. Aussi 
le nouveau projet de loi déposé par mi. Talion, de j 
Bonald et Lenoél fut-il favorablement accueilli par 
la commission d’initiative parlementaire qui le trans 
mit à une seconde commission spéciale qui devait l’e¬ 
xaminer. 

Nous n'entrerons pas dans l’étude approfondie 
de ce projet de 1 oi qui vint en discussion le 22 
juin 1874, après un rapport de M. Talion, montrant 
quelle était la situation précaire de ces enfants et 
l’impuissance scaTidaJ.euse des lois pour y porter re- 
mede. La lutte fut chaude et porta sur l’article isr 

8 

I 






























Art .1®^ - Tout individu qui fera exécuter 

par des enfants de moins de 16 ans des tours de for-., 
ce pérlliemc ou des exercices de dislocation; tout 
individu autre que les père et mère pratiquant les 
professions d’acr D'hâte, saltiinbanque, charlatan, mon¬ 
treur d’animauat ou directeur de cirque qui emploiera 
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I 

dans ses représentations des enfants âgés de moins ï| 

:5l 

de 16 ans, sera puni d*un eiï^risonnement de 6 mois 
à 2 ans et d’une amende de 16 à 200 francs. La même^J 
peine sera applicable aux père et mère exerçant les iil 
professions ci-dessus désignées qui emploieraient 
dans leurs rep résentations leurs enfants âgés de moini 
de 18 ans. 

Art. 8 - Les pè"es, mères, tuteurs ou patrons 

qui diront livré, soit gratuitement, soit à prix 
d’argent, leurs enfants, pupilles ou apprentis, âgés 
de moins de 16 ans aux individus exerçant les pro- 
fessions ci-dessus spécifiées, ou qui les auront pla 
cés sous la conduite de vagabonds, de gens sans aveu 
ou faisant métier de la mendicité, seront punis des 
peines portées à l’article 1^^^. La même peine sera 
applicable à quiconque aura déterminé des enfants âgé; 
de moins de 16 ans à quitter le domicile de leurs pa-: 
rents ou tuteurs pour suivre des individus des pro¬ 
fessions sus-désignées. La condamnation entraînera 
de plein droit pour les tuteurs la destitution de la : 
tutelle; les père et mère pourront être privés des 
droits de la puissance paternelle. 

Art, 3 - Quiconque emploiera des enfants de 

moins de 16 ans à la mendicité habituelle, soit ou- 
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verteaient, soit sous l’apparence d’une profession, 
sera considéré coiame auteur ou complice du délit de 
mendicité en réunion, prévu par l’srt. S76 du Gode 
"pénal, et sera puni des peines portées audit article. 
Dans le cas où le délit aurait été commis par les 
pères, mères,ou tuteurs, ils pourront être privés 
des droits de la puissance paternelle ou être desti¬ 
tués de la tutelle. 

Art. 4 - Tout individu exerçant l’une des pro¬ 

fessions spécifiées à l’art, le-i^ de la, présente loi 
devra être porteur de l’extrait des actes de nais¬ 
sance des enfants placés sous sa conduite et Justi¬ 
fier de leur origine et de leur identité par la pro¬ 
duction d’un livret ou d’un passe-port . Toute in¬ 
fraction à cette disposition sera punie d’un emprison 
nement de 1 mois à 6 mois et d’une amende de 16 à 
50 francs. 

Art. 5 - En cas d’infraction à l’une des dis¬ 

positions de la présente loi, les autorités munici¬ 
pales seront tenues d’interdire toutes représenta¬ 
tions aux individus désignés en l’art. 1^^'. Ces di¬ 
tes autorités seront également tenues de requérir 
la Justification, conformément aux dispositions de 
l’art. 4 de l’origine et de l’identité de tous les 




















enfanta places sous la conduite des individus sus- ■ 
désignés. k défaut de cette justification, il en 
sera donné avis ijumédiat au parquet. Toute infrac-, 
tion à la. présente loi coimnise à l’étra-nger à l’é¬ 
gard de ï’rançais devra être dénoncée, dans le plus - 
bref délai par nos agents consulaires aux autorités- 
françaises ou aux autorités locales si les lois du 
pays en assurent la répression. Ces agents devront, 
en outre, prendre les mesures nécessaires pour assu¬ 
rer le rapatriement en France des enfants d’origine 
français e. 

Art. 6 - L’art. 463 du Code pénal est applica 

ble aux délits prévus et punis par la présente loi., 

§ III - COmreSITAIRE de la loi . - Cette 

loi présente des caractères: 

1® d’un ordre restrictif, 

2® des caractères d'un ordre extensif. 

1® D’après son titre, ” Loi relative à la pro 
tection des enfants employés dans les professions 
ambulantes , on pourrait croire que cette protec¬ 
tion s’applique aux enfants employés dans toutes les 
professions ambulantes, sans distinction parmi cel¬ 
les-ci, aussi bien aux musiciens qu’aux acrobates, 
aux diseurs de bonne aventure qu’aux vende'urs de 
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statuettes ou de paniers. Or, il n*en est rien. 

La loi n’a eu pour Tout que de protéger certains- 
de ces enfants dont la situation particulièrement 
précaire ou les dangers de leur profession sollici¬ 
taient seuls une véri 18,1)16 règlementation. i 

2° La loi a,yant surtout pour Lut de protéger . 
les enfants contre certaines "brutalités spéciales 
a été étendue aux exercices dangereux de tous les en¬ 
fants, aussi bien de ceux qui travaillent dans des 
théâtres sédentaires que de ceux qui travaillent 
avec des saltimbanques, 

Cette loi punit trois sortes de délits distincts 
a) L’emploi des enfants à certains exercloes. ^ 
ou à certaines représentations . 

Les enfants de moins de 16 ans ne peuvent être | 
employés à des tours de force périlleux ou à des 
exercices de dislocation. Qu’est-ce, à vrai dire, v! 
qu’un tour de force périlleux ou un exercice de dis¬ 
location? La loi ne le dit pas: Ja. détermination 
en est donc laissée à l’appréciation des tribunaux. 

Remarquons encore en passant, que les tours de '■ 
force sont interdits, aussi bien dans les cirques 
sédentaires que dans les baraques foraines, puisque .1 

la loi, malgré son titre n'a pas mis dans son texte | 

I 

i 
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le mot ambulant en traitant des établissements où. se 
veulent ces genres de spectacles. 

De plus, la loi défend que les enfants de moins jj 
de 16 ans paraissent en public, même sans ” travail¬ 
ler '* eux-mimes, simplement pour faire la quête, par 
exemple, ou pour passer des objets à un de leurs ca¬ 
marades, ou pour jouer de l’orgue, etc 

Ici, c’est moins le danger physique que le dan¬ 
ger moral que-le législateur a voulu éviter. Mais 
une objection se pose. On comprend, dira-t-on, que 
la loi ait voulu épargner les inconvénients multi¬ 
ples qui en résultent, à l’enfant travaillant chei; 
un patron sans scrupules. Mais peut-il en être de 
même quand c’est un " enfant de la balle ” et que 
c’est avec ses propres parents qu’il travaille? 

Ces enfants ne sont-ils pas destinés, par la force 
des choses à embrasser la carrière paternelle, et les 
dangers moraux sont-ils les mêmes pour eux? ou, s’ 
s’ils existent, l’enfant ne les retrouvera-t-il pas 
au milieu de sa famille? 'Evidemment oui; aussi 
le législateur l’a-t-il bien compris, et si les 

exercices dangereux exécutés sous la direction des 

^ ^Citant 

parents At-ajjLonl toujours aussi dangereux - quoique 
ce point puisse être contesté - il n’y avait pas 
lieu de changer quelque chose aux dispositions de 












la loi ^ du moins, les memes menus services que nous 
avons mentionnés plus haut furent-ils permis aux 
enfants travaillant avec leura parents, depuis l’â¬ 
ge de 12 ans . 

h) L’emploi des enfants à la mendicité hahi- 
tu elle . - L’article 3 de la loi s’occupe des mi¬ 

neurs employés à la mendicité halo i tu elle. Le mot 
habituel est le terme important de la phrase; lui 
seul caractérise le délit. Un seul acte est insuf¬ 
fisant pour que l’article 3 s’applique; ce sera au 
tribunal qu’il appartiendra d’apprécier. 

Nous n’insisterons pas ici sur le second ordre 
de prescription distinguant entre les deu.x façons de 
mendier, soit ouvertement, soit sous l’apparence 
d’une profession. 

c) Les personnes qui ont livré des enfanta 
pour être employés à ces exercices ou pour être oc¬ 
cupés à mendier, ou qui les ont détournés du domici ¬ 
le paternel pour ce but . - La loi punit aussi l’em' 
bauchage et le détournement des enfants; l’embau¬ 
chage, c’est-à-dire le fait pour les parents, les tu 
teurs ou généralement pour toute personne ayant l’en 
fant à sa garde à un titre quelconque, de le livrer 
a des individus exerçant les p^'ofessions énumérées 



























par la loi; le détournement, c’est-à-dire le fait, 
pour des étrangers à ces enfants de les déterminer 
a cLuitter le domicile de leurs parents afin de sui¬ 
vre des vagabonds ou des gens sans aveu. 

Les pénalités sont sévères. Il ne s’agit plus 
du simple retrait d’autorisation des ordonnances de 
police; les infractions à la loi sont devenues des 
délits punissables de 6 mois à 2 ans de prison et 
meme d’une forte amende en de certains cas. De plu! 
les parents voient prononcer contre eux la déciiéanc< 
de leur autorité paternelle. 


Telle est,dans son ensemble, et sans entrer 
dans tous les détails, la loi du 7 décembre 1874. 

Quelle est a proprement parler la valair de cet 
te loi dans la pratique, voilà ce qui nous reste 
maintenant à examiner. 








































LA LOI DE 1874 
ET SES RESULTATS PRATIQUES. 

ITous étonnerions tout le monde si nous disions 
que la loi de 1874 avait échappé aux critiques: 
C'est le propre de toute loi d’en susciter. 

Pourtant,celie-ci y échappa d’autant moins 
qu’on s’aperçut rapidement qu’elle restait, pour 
ainsi dire, lettre morte et qu’elle n’était pas 
appliquée. Les critiques triomphèrent. On décou¬ 
vrit mille défauts à la loi du 7 Décembre, et on 
les rendit responsables de sa non-application. 

Ces critiques se ramenaient en réalité à deux. 

On lui reprochait d’abord d’avoir édicté la 
déchéance de la puissance paternelle sans en régler 
les conditions. Les inconvénients, justifiés ou 
non, qui pouvaient résulter de cette lacune, dis¬ 
parurent avec la loi du 24 Juillet 1889 "sur la 
protection des enfants maltraités ou moralement 
abandonnés", qui réglait une fois pour toute cet¬ 
te question. On lui reprochait encore de ne pas 
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s’occuper des intermédiaires, des racoleurs de pro¬ 
fession qui tentent les parents chargés de famille 
et qui les séduisent; ces gens si dangereux res¬ 
taient en dehors de la loi, puisque pour que l’em¬ 
bauchage fût punissable, il fallait qu’il eût été 
accompli par les parents, ou par les gens ayant 
légalement la garde des enfants, ou bien que le 
contrat ait été directement passé par les saltim¬ 
banques eux cernes. 

La critique cette fois était très forte; 
et la question soulevée à la Chambre des Députés 
aboutit à la loi du 19 avril 1898 "sur la répres¬ 
sion des violences, voies de fait, actes de cruau¬ 
té, attentats commis envers les enfants", qui 
vint combler cette lacune. 

Ces améliorations apportées au texte de la 
loi,.,,,,, la situation resta la même.' Et, il 
est triste de constater qu’aujourd’hui, nous en 
sommes à peu près au même point qu’avant la loi 
de 1874. 

Les mesures abondèrent, toutes inutiles: la 
loi n’en fut pas appliquée davantage,. Au cours 
d’une enquête faite à ce sujet, la Préfecture de 
Police déclara que quelques procès-verbaux seule¬ 
ment avaient ete dressés dans ces dernières années. 
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Lorsque des agents arrêtent des enfants en compa¬ 
gnie de mendiants, ceux-ci déclarent souTent les 
aToir reçus de leurs parents; et le fait est 
Trai. Les parents sont alors conToqués cliez le 
commissaire, qui les réprimande et rend les enfants 
Ce n’est certes pas moi qui Tolâmerai jamais 
une mesure de clémence, mais il est "bien certain 
que, dans ces conditions, la loi ne sera jamais 
appliquée. 

Ce sont les inspecteurs du travail qui sont 
aujourd’hui chargés, concurremment avec les com¬ 
missaires de police, d’en assurer l’application. 
Mais il suffit de lire leurs derniers rapports 
pour constater qu’ils ne mettent pas plus de soin 
que les commissaires de police à effectuer cette 
besogne. 

En 1893, on a dressé trois contraven¬ 
tions pour violation de cette loi; en 1899, on 
n’en a pas dressé une seule. 

Ce qui ressort des rapports des Inspecteurs, 
c’est qu’ils voulaient laisser à la police le 
soin d’appliquer la loi, et celle-ci ne faisant 
rien, ils s’abstiennent aussi, d’autant plus que 
la sévérité de la loi donne à réfléchir. 


































De plus, le droit d’entrer librement dans 
les établissements n’est pas reconnu d’une façon 
formelle aux inspecteurs. Ils doivent donc entrer 
en payant leur place ou bien entrer comme fonction 
naines. Dans ce dernier cas, on les retient à la 
porte pendant qu’on change le spectacle. 

Les inspecteurs attendent 1’initiative de la 
police. Celle-ci n’agit pas. Pendant ce temps, 
les enfants, eux aussi, attendent. 
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DEUXIEME PARTIE 


REGEEÎCEÎTTATIOIT DU TRAVAIL DES EÎÎEAÎÏTS 



DAÎTS LES TI-ÎEÂTRES 



PREAIŒULE . ■> ; 


La légende nous conte que Thespis et son 
eîiar circuJlant par les routes poudreuses sous le 
grand soleil de la Grèce antique donnèrent nais- 


sarice à 

l’art dramatique. Pour être ..plus récent 

que les 

spectacles de force ou d’adresse, cet art 

remonte 

donc cependant à une époque infiniment re- 

culée. 



Les anciens connurent-ils les enfants comé¬ 
diens? C’est probable, mais leur eioploi dut etre 
limite. Tout au plus peut-on affirmer qu’en Grèce 
les rôles de femmes étaient tenus par des acteurs 
plus jeunes. Etaient-ce de véritables enfants? 

On peut en douter. A Rome, l’hypothèse est encore 
moins vérifiée. 
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Les périodes troublées et grossières q.ul sui¬ 
virent l’invasion des Barbares, et les débuts du 
Moyen-Age n’étaient guère favorables au théâtre. 
Aussi, faut-il aller jusqu’à l’époque des Mystères 
et des ■R’arces, c’est-à-dire au début du XVème siè¬ 
cle, pour trouver un semblant d’art dramatique. 

Les enfants y tinrent les rôles de femmes, mais les 
détails nous manquent à ce sujet, 

'■^ous rappellerons seulement pour mémoire les 
troupes d’enfants acteurs fort en vogue au XVIlème 
et au XViII®iüe siecle, et nous arrivons aux temps 
modernes, avec la question de la liberté des théâ¬ 
tres. 



- 1 










































qUESTIOK DE DA LIBERTE DES THÉÂTRES 


Du fait même qu’il exige un niTeau de cÎTili- 
sation déjà développée pour apparaître eliez l'Hom¬ 
me, le goût du tliéâtre entraîne avec lui une foule 
de questions. Car le théâtre est devenu pl^^s qu’un 
délassement, c’est devenu un art pour ceux qui 
jouent, une façon d'enseigner et de répandre des 
idées pour ceux qui écrivent, laissera-t-on aux 
théâtres le droit de représenter les pièces qu’ils 
voudront, avec les acteurs qu’ils jugeront bons, 
et cela, sans contrôle des autorités, librement, 
telle est une des graves questions qui va venir 
se poser dès le début. 

Avec la Révolution, c’est 1’avènement de tou¬ 
tes les libertés et même de toutes les licences. 

Les théâtres sont libres, comme la presse et comme 
les livres. Les enfants comédiens sont nombreux 
à cette époque; mais ils jouaient sur des théâ¬ 
tres spéciaux des pièces enfantines, et les dan¬ 
gers moraux que le milieu d’un théâtre ordinaire 
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aurait présentés semlalèrent ne pas exister aux 


yeux du pulpllc. 

îTapoléon l^r ne partagea pas cette manière 
de voir, et la liberté des théâtres fut supprimée 
par un décret du 29 juillet 1807, Les théâtres 
d’enfants durent disparaître, 

La Restauration, la seconde République et le 
second Eiopire consacrèrent le principe de la ré¬ 
glementation des théâtres, 

Les autorités y tiennent séTèrement la main, 

Une circulaire du préfet de police, Mr Reyre, ; 
recommandait aux commissaires de police de veiller 
à ce que les enfants de moins de 15 ans ne parais¬ 
sent sur la scène que dans certains cas très limi- 
tés. 

Le préfet de police Piétri, dont nous avons ■' 
déjà cité une ordonnance à propos des enfants sal¬ 
timbanques, informait ces memes commissaires de pOt 
lice, le 22 Octobre 1852, que les mesures relatives 
à l’interdiction pour les enfants de paraître en 
scène s’appliquait aussi aux cafés-concerts. 


Tout au contraire, des mesures administrati¬ 
ves prises à l’égard des enfants saltimbanques, 
celles-ci furent rigoureusement appliquées, et il 


n’y eut pour ainsi dire pas d’enfants sur lesi'th. 



























très de ijirance pendant la première moitié du- 
siècle, 

Mais en 1864, vin décret impérial vint accor¬ 
der la lllierté des théâtres, que tout le monde ré¬ 
clamait à cette époque. Immédiatement, les ahus 
commeijcent et se multiplient. On voit des scè¬ 
nes scandaleuses, des enfants de trois ans pa¬ 
raissent sur les planchesi ce sont tous les jours 
des exliihitions nouvelles, où les directeurs de 
théâtres etde café-concert font figurer tout ce 
qui peut attirer le public. On se plut même, pour 
l’amuser, à mêler les enfants aux scènes les plus 
légères et à leur faire interpréter les chansons 
les plus Indécentes. 

Devant de tels abus, un toile général s’éleva 
En 1886, plusieurs conseils municipaux émirent le 
voeu que la législation protectrice de l’enfance 
dans l’industrie fut étendue aux théâtres. 

La liberté des théâtres est chose excellente 
en principe, ÏTe croit-on pas que c’est protéger 
cette liberté que d’empêcher certains industriels 
sans scrupules de la faire dégénérer en licence? 

Mais, là encore, les pouvoirs publics étaient 
désarmés. La loi de 1874 ne contient pas le mot 
théâtre. Une loi nouvelle s’imposait. 
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CHAPITRE II 


L’OEUVEE DU LEOISLATEUR 


Seule, une loi pouvait changer la condition 
de ces petits mallaeureux et eiqjêcher la continua¬ 
tion de cesscandales. 

Celle qu’on vota après bien des discussions, 
"relative au travail des enfants, des filles mlneu- ; 
res et des feisames dans les établissements industriels; 
réglementa les conditions de leur ençjloi dans un 
de ses articles► Le rapporteur de la loi, Mr Wad- 
dington, l’explique et la justifie dans ces termes: 

" Le ministre de l’Instruction publique et 
des Beaux-Arts a appuyé auprès de son collègue du 
commerce, qui nous les a transmises, les réclama¬ 
tions des Commissions scolaires de plusieurs ar¬ 
rondissements de Paris, lui signalant les inconvé¬ 
nients de l’emploi d’un certain nombre d’enfants 
qui figurent le jour et le soir dans les représen¬ 
tations des théâtres, féeries et cirques. Le pré¬ 
fet de police, saisi de ces plaintes, a fait savoir 
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qu’en l’état actuel de la législation, il ne se 
croyait pas en droit d’intervenir; la loi du 7 
décembre 1874, relative à la protection des en¬ 
fants employés dans les professions ambulantes, 
ni celle du 19 rfai 1874, réglementant le travail 
des enfants et des filles mineures employés dans 
l’industrie, n’étânt pas applicables aux enfants 
figurant dans les théâtres, La délégation canto¬ 
nale du arrondissement s’est émue de cette 

réponse, et dans la séance du 23 juillet 1887, elle 
a émis le voeu que la législation sur le travail 
des enfants dans les manufactures fut réformée, et 
que les théâtres, cirques, bals, etc., fussent, 
à ce point de vue, classés au nombre des établis¬ 
sements industriels. La question d’ailleurs n’est 
pas nouvelle. Déjà, en 1886, le Conseil Munici¬ 
pal de Paris avait éimis un voeu analogue." (Rap¬ 
port de Mr Richard Waddington, Chambre des Dépu¬ 
tés, 10 juin 1890). 
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âgés de moins de 13 ans ne peuvent être employés 
comme acteurs, figurants, etc.aux représen¬ 

tations données dans les tiiéâtres et cafés-concerts 
sédentaires . Le Ministre de l’Instruction Publi¬ 
que et des Beaux-Arts, à Paris, et les préfets'dans 
les départements, pourront exceptionnellement au¬ 
toriser l’emploi d’un ou plusieurs enfants dans 
les théâtres pour la représentation de pièces dé¬ 
terminées . 


COI'.'ECSITTAIR'R DP LA LOI, - Il est bien entendu 
que toutes les prescriptions de la loi de 1892 ne 
s’appliquent pas aux enfants figurant dans les théâ 
très. - L’article VIII s’applique seul, et il ne 
porte que sur un point: l’âge auquel les enfants 
peuvent être employés. 

Le but de la loi est de ne pas permettre qu’au 
dessous d?un certain âge, les enfants paraissent 
en public. Seuls, les enfants autorisés spéciale¬ 
ment et exceptionnellement par le Ministre des 
Beaux-Arts a Paris, et par les préfets dans les 
départements, pourront monter sur la scène. 

Et afin de préciser les choses, le Ministre 
des Beaux-Arts accepta les réglés posées par la 








































Commission supérieure du Travail, exigeant que les 
demandes d’autorisation contiennent la liste nomi¬ 
native et l’âge des enfants, et que l’autorisation 
soit accordée spécialement pour une pièce détermi¬ 
née. Le Ministre faisait d’ailleurs parvenir la 
circulaire suivante aux directeurs de théâtres: 

Paris, le 26 janvier 1893 

" Monsieur le Directeur, la loi du 2 Novembre 
1892 défend, en principe, l’emploi des enfants des 
deux sexes, âgés de moins de 13 ans, comme acteurs, 
figurants, etc... aux représentations publiques 
données dans les cafés-concerts et les théâtres. 
Toutefois, des autorisations peuvent être accor¬ 
dées exceptionnellement pour la représentation de 
pièces déterminées. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître les 
conditions dans lesquelles ces autorisations pour¬ 
ront être données. 

Lorsque vous désirerez faire figurer un ou 
plusieurs enfants dans une pièce nouvelle ou remise 
a la scène, vous aurez à m’adresser, 5 jours au 
moins avant la répétition générale, une liste no¬ 
minative des enfants âgés de moins de 13 ans que 
vous TOUS proposez d’ejuployer avec l’indication de 
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l’âge de chacun d’eux. Ils ne pourront paraître ai 
représentations que lorsque l’autorisation tous 
aura été adressée; vous aurez à faire viser cette 
autorisation par le Commissaire de police de vo¬ 
tre quartier ,■ 

Lorsqu’au cours des représentations, vous de¬ 
vrez employer des enfants dont les noms n’auront 
pas été portés sur la liste primitive, vous aurez 
à m’adresser une demande, 5 jours au moins avant 
celui où ils devront paraître en public. L’auto¬ 
risation qui vous sera accordée devra être soumise 
au visa du Commissaire de police. 

Je dois d’ailleurs vous faire remarquer que 
la législation nouvelle n’a en rien modifié la loi 
du 7 décembre 1874 et qu’il est absolument inter¬ 
dit défaire exécuter des tours de force périlleux 
et des exercices de dislocation à des enfants âgés 
de moins de 16 ans. 

En ce qui concerne les pièces en cours de re¬ 
présentation, vous aurez à m’adresser, dans un dé¬ 
lai de 8 jours, la liste nominative des enfants â- 
gés de moins de 13 ans employés actuellement. 

Je crois devoir porter à votre connaissance 
les articles de la loi édictant des pénalités con- 
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tre ceux qui auraient contrerenu à ces prescrip¬ 
tions. Art. 26, 27, 28, 29. 

Pour le Ministre : 
le Directeur des Beaux-Arts : 

H. Roujon." 

Et veut-on savoir quelles sont ces peines? 

En cas de contravention dressée pour la première 
fois, ce sera une peine de siaç>le police. Mais 
s’il y a récidive, c’est-à-dire, si la seconde in¬ 
fraction est dressée pour un motif identique a ce¬ 
lui qui a motivé la première dans les 12 mois qui 
ont précédé, la contravention se change en délit 
poursuivi devant la correctionnelle, et une amen¬ 
de de 10 à 100 francs pourra etre appliquée. 

Malgré tout, l’article VIII contient xme la¬ 
cune grave: il ne traite que des théâtres ou ca¬ 
fés-concerts sédentaires, les théâtres ambulants, 
les baraques foraines restent donc en dehors de 
cette réglementation. 

De sorte qu’on peut voir un enfant, auquel il 
est défendu de jouer sur un théâtre fixe, figurer 
le lendemain dans une baraque foraine, 

le texte primitif de l’article ne contenait 


pas cette lacune. 
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Mais on a prétendu, au moment de la discussion 
de cette loi, que les tliéâtres forains deTaient 
être soumis à la loi du 7 décem'bre 1874, C’est à 
tort. L’énumération des professions soumises à 
cette loi est limitatiTe, et les directeurs de 
théâtres forains ne sauraient être compris sous 
l’étiquette de "saltimbanques". 

On ne peut que regretter eette omission. 

Tel est l’article VIII de la loi du 2 novem¬ 
bre 1892. Il convient maintenant de rechercher , 

^ comme nous l’avons fait à propos de la loi de 

1874, quelle fut l’application de cette loi et 
les résultats qu'elle a donnés dans la pratique. 
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CHAPITRE 


III 


APPLICATION DE L’ARTICLE VIIÎ 
de la LOI de 1892 


Nous avons vu de quelle façon était appliquée 
la loi de 1874, nous devrions même dire, de quelle - 
façon honteuse elle demeurait inappliquée, et nous , 
en avons recherche les causes. Peut-on en dire 
autant de celle-ci? Pas tout à fait. 

Car, à la lettre, l’article VIII est scrupu¬ 
leusement observé; en ce sens qu’on peut affirmer 
que tous les enfants qu’on voit paraître sur la scè¬ 
ne, a Paris et ailleurs, sont munis d’une autori¬ 
sation en bonne et due forme. Les infractions à 
la règle ne sauraient passer inaperçues, étant 
donnée la présence continuelle des Commissaires 
de police aux spectacles de ces établissaments. 

Mais, si la loi est observée au pied de la 
lettre, on ne peut malheureusement pas en dire au¬ 
tant au point de vue de l’esprit. 

Eiuels étaient, en effet, le but et l’idée du 
législateur en édictant l’article VIII ? C’était 
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qu’on ne vît plus d’enfants au-dessous de 13 ans 
figurer sur les planches, en hutte aux plus graves .'i 
inconvénients plysiques et aux plus scandaleux j 

exemples moraine. - qu’a-t-il fait pour cela*^ Il ' 

.'j 

leur a interdit en principe l’accès de la- scène, 
sauf pour quelques cas exceptionnels. Mais il étaitu 
entendu que ces exceptions seraient excessivement ; 
rares et rigoureusement surveillées, j 


Si l’on veut se rendre compte del’esprit dont ,1 


ce que le rapporteur répondait avec indignation à 
un député qui proposait de supprimer pour le Mi¬ 
nistre des,Beaux-Arts et les préfets le droit d’au¬ 
toriser meme exceptionnellement l’eiïçloi des en¬ 
fants dans les théâtres. 




" Je ne croyais pas qu’il pût y avoir un 
préfet dans un département, ou un Ministre des 


Beaux-Arts dans le gouvernement, qui puisse abuser ^ 
de cette autorisation exceptionnelle et ne pas sa- 
voir dis i^inguer les cas dans lesquels il devra la 
refuser et ceux dans lesquels il pourra l’accorder 
sans inconvénients.” 




Et que voyons-nous?, Les autorisations dis¬ 


tribuées à flots et sans contrôle. En 1899, huit 


s 
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cents enfants de moins de 13 ans ont reçu cette 
autorisation» Pour la Seine, on en relève cent 
trente huit. Le plus jeune avait trois ansï N’est- 
ce pas tourner la loi, et fausser son esprit? 

L’opinion s’est émue de cet état de choses, 
et dans une lettre datée du 7 novembre 1896, le Minfe 
tre du Commerce, chargé de l'application de la loi 
de 1892, insiste sur le fait q.ue les autorisations 
doi^^ent etre données en connaissance de cause et à 
titre purement exceptionnel. 

En 1893, le 25 janvier, le Ministre insista 
encore dans une circulaire sur la façon exception¬ 
nelle dont les autorisations devaient être accor¬ 
dées. De plus, il se mit en rapport avec le Minis¬ 
tre des Beaux-Arts, afin d’exercer une action com¬ 
binée. Q,u’en est-il résulté? Rien de bien appré¬ 
ciable. On n’a pas tenu compte des circulaires 
ministérielles. Dans son rapport de l’année 1901, 
la Commission supérieure du Travail constate que 
le rôle des inspecteurs se borne à vérifier l’iden¬ 
tité des enfants; elle trouve fâcheuse, à ce su¬ 
jet, que deux fonctionnaires d’ordre différent soient 
chargés, l’un d’accorder les dérogations, l’autre 
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d’en surveiller l’usage. Il se produit d’ailleurs 
parfois que l’autorisation n’est donnée qu’après 
coup pour arrêter l’effet d’un procès-verbal dressé 
Il est inadmissible qu’on rie fasse rien pour 
mettre un terme à ces contradictions: Une modifi¬ 
cation législative s’impose qui remettra le soin 
d’accorder les autorisations et le soin de consta¬ 
ter les contraventions, entre- les mains d’une me¬ 
me administration, soit la préfecture, soit la 
Commission du travail. 

Les inspecteurs s’accordent à déclarer qu’il 
Cl n’est tenu que peu de compte de la circulaire du 
'( 25 janvier 1897 de Mr le Hinistre de l’In s truc- 

it tion publique, recommandant de n’accorder que les 
t* autorisations indispensables. 

‘‘ C’est ainsi qu’à Paris, 132 enfants de moins 
te de treize ans ont ete en^loyes comme acteurs ou 
L[ comme figurants dans les théâtres. On signale no- 
(( tamraent l’emploi d’une petite fille de trois ans, 

K d’une autre de trois ans et demi, de deux garçons 
[( de cinq ans, et de douze âges de six ans à six ans 
(t et demi, 

(I Tl ■ 

hn province, des autorisations sont données 
U à partir de l’âge de trois ans. Un acrobate de 
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:i huit ans a été rencontré dans un café-concert de la 
sème circonscription. 

tt 

Il est re,grettat)le que les bureaux des préfec- 
“ tures ne tiennent pas suffIsanmaent compte de l’es- 
u prit et même du texte de l’article VIII de la loi 
(, de 1892, et de la circulaire ministérielle du 15 
janvier 1897. Les textes portent que ces autori- 
“ sations ne peuvent être accordées qu’exceptionnel- :0| 
“ lementj.mais l’exception est devenue la règle; l’au-j^l 
torisatlon n’est plus guère qu’une formalité admi- 
‘t nlstrative, toujours accordée sitôt que demandée, 

“ alors qu’elle pourrait et devrait être refusée tou- '■%] 
** tes les fois que la présence d’enfants de moips de 
“ treize ans ne serait pas indispensable . 


U 


la Commission supérieure du Travail ne peut 


U 


que protester energiqueraent contre ces abus. Elle 
U estime qu’en attendant une révision de la législa- ’.ÿ 
U tion, des instructions formelles devraient rappe- 
it 1er aux préfets que c’est à titre exceptionnel 
'( seulement, et après avoir pris toutes les garan- 
u ties indispensables, que des autorisations de 
(,( cette nature devraient être accordées. 

Elle estime egalement qu’aucune autorisation 
U concernant les enfants âgés de moins de treize ans 
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H ne deTrait être accordée à des cafés-concerts séden- 
(t ta ire s. L’emploi fréquemment constaté d’enfants 
K comme chanteurs dans les cafés-concerts lui parait 
(* en contradiction formelle avec les termes de la 
Il loi, qui n’a prévu d’exception qu’en ce qui concer- 
u ne les théâtres, et pour la représentation de piè- 
(I ces déterminées. Elle insiste donc pour que, sur 
^ ce point tout au moins, les adus signalés soient 
i, iminédiatement réprimés. 

'* L’accès dans les ménageries renfermant des 
“ fauves est interdit aux enfants de moins de 18 ans, 

U par le décret du 13 mai 1893 (Tableau C). 

“ Plusieurs infractions à cette disposition ont 
b été constatées; l’inspecteur divisionnaire de la 
sème circonscription a signalé notamment à Valen- 
u ce-d’Agen, la présence d’un enfant de huit ans 
U dans la cage des fauves." 

(Journal Officiel du 17 octobre 1901), 

Ces abus sont d’autant plus inadmissibles que 
rien ne saurait les légitimer dans une certaine me¬ 
sure. Car la vraisemblance théâtrale n’est pas un 
motif sérieux. Dans les cafés-concerts, la vrai¬ 
semblance est'nulle. Et même, cela serait vrai- 
















I 



ment peu de chose quand on pense qu’il s’agit de 
la santé de centaines d’enfants, de leur Tle, peut-^ 
être, à coup sûr de leur moralité : 

" l’avenir des sociétés humaines, disait Mr 
Talion, dans son rapport sur la loi de 1874, repo-, 
se sur l’éducation des Jeunes générations, ” C’est 
triste a dire, lorsqu’on songe au cas qu’on fait 
des lois qui les protègent, dans la pratique. 


Des deux lois qui ont fait l’objet de cette 
etude, l’une est donc inappliquée, méconnue, par- 
fols J l’autre est tournée et favorise de son au¬ 
torité les abus qu’elle était faite pour supprimer. 

Telle sera la simple et brève conclusion sur 
laquelle je me vois malheureusement contraint de V' 
terminer, 
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